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Rupture conventionnelle : les difficultés de recours à la rupture 
conventionnelle ne seront pas accompagnées par le Gouvernement 

  

 
  

Par ailleurs, le fonctionnaire privé d'emploi à la suite de la conclusion avec son employeur d'une rupture 

conventionnelle peut bénéficier, s'il en remplit les conditions, de l'allocation de retour à l'emploi (ARE) en 

application de l'article 72 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
  

En vertu de l'article L. 5424-1 du code du travail, les fonctionnaires territoriaux sont indemnisés au titre du 

chômage dans les mêmes conditions que les salariés du secteur privé. Pour percevoir l'ARE, les fonctionnaires 

doivent avoir été involontairement privés d'emploi, être aptes au travail, rechercher un emploi et satisfaire à des 

conditions d'âge et d'activité antérieure selon les conditions définies à l'article L. 5422-1 du même code. 
  

Dans ce cadre, les collectivités territoriales ont l'obligation d'assurer elles-mêmes la gestion et le versement de 

l'ARE pour leurs agents fonctionnaires en vertu de l'article L. 5424-2 du même code mais peuvent signer une 

convention de gestion avec Pôle emploi afin de confier à ce dernier la seule gestion administrative de l'ARE. 
  

Le Gouvernement n'envisage pas à ce jour de modifier les modalités de financement de la rupture conventionnelle 

afin de différencier les modalités d'indemnisation au titre du chômage entre les fonctionnaires et les salariés ou de 

répartir entre différents employeurs le coût financier de l'ISRC. 
  

Toutefois, les modalités de financement ainsi que l'incidence financière de la rupture conventionnelle pourront être 

examinées dans le cadre de l'évaluation du dispositif présentée au Parlement au cours de l'année 2024 

conformément à l'article 72 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
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Le gouvernement ne souhaite pas faire évoluer le dispositif de rupture conventionnelle 

dans la fonction publique, malgré les difficultés 

Depuis que la loi de transformation de la fonction publique a introduit la possibilité de conclure des 

ruptures conventionnelles dans la fonction publique, à partir de 2020, les associations d'élus 

https://www.maire-info.com/fonction-publique/le-gouvernement-ne-souhaite-pas-faire-evoluer-le-dispositif-de-rupture-

conventionnelle-dans-la-fonction-publique-malgre-les-difficultes-article-25686 

 

 

 

 

Introduite à l'article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 

fonction publique, la rupture conventionnelle constitue une nouvelle modalité de 

cessation définitive des fonctions ouverte aux fonctionnaires territoriaux. Ce dispositif 

est expérimental et s'applique du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025. 
Dans ce cadre, un fonctionnaire territorial peut convenir avec son employeur, d'un 

commun accord, des conditions de la cessation définitive des fonctions qui entraîne 

radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire. La convention de rupture 

signée par les deux parties définit le montant de l'indemnité spécifique de rupture 

conventionnelle (ISRC) versée au fonctionnaire signataire dans les limites fixées par le 

décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019. 
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